Précisions complémentaires

· Les plafonds de loyer sont fixés chaque année selon 3 zones géographiques, Zone 1, 2 et 3 correspondant respectivement aux zones A, B1, B2, des dispositifs Robien et Borloo en cours de définition. Les opérations en zone C n’ouvrent pas droit à la réduction d’impôt. Un arrêté à paraître doit fixer le nouveau zonage.

· Sont éligibles à la réduction d’impôt les logements qui respectent la réglementation thermique applicable, laquelle est déterminée selon la date de dépôt de demande du PC (RT 2000 – RT 2005).

· Il est possible de louer aux ascendants ou descendants (à condition qu’ils ne fassent pas partie du foyer fiscal de l’investisseur) si les conditions de location relèvent du dispositif Robien (Scellier 25%). Cette possibilité est exclue dans le cadre de l’option Borloo (Scellier 37%).

· L’opération peut être réalisée par une indivision ou une SCI. Dans ce cas, chaque indivisaire ou associé bénéficie de la réduction d’impôt dans la limite de la quote-part du prix de revient correspondant à ses droits dans l’indivision ou la SCI.

· L’engagement de location doit prendre effet dans les douze mois qui suivent la date d’achèvement de l’immeuble ou de son acquisition si elle est postérieure.

· L’assiette de calcul de la réduction est constituée par le prix de revient de l’investissement, soit le montant de l’acquisition augmenté des frais de notaire.
· La réduction d’impôt peut être cumulée avec un investissement en PLS.
· La réduction d’impôt n’est pas applicable aux logements dont le droit de propriété est démembré ou aux logements appartenant à une société non soumise à l’impôt sur les sociétés dont le droit de propriété des parts est démembré.

